Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport annuel 2010 de la Banque européenne d'investissement (BEI), adoptée par la Commission le 12 juin 2012
1.
Rapporteur : Iliana IVANOVA (PPE/BG)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0058/2012 / P7_TA-PROV(2012)0119

3.
Date d’adoption de la résolution: le 29 mars 2012

4.
Objet: Rapport annuel 2010 de la Banque européenne d'investissement (BEI)

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du contrôle budgétaire (CONT)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Ce dossier ne concerne qu'indirectement la Commission, dans le sens où il peut influer sur son interaction avec la BEI. La résolution est généralement positive à l'égard des activités de la BEI, ce dont se sont félicités les représentants de la Banque lors du débat qu'a tenu le Parlement en mini-séance plénière le 29 mars 2012, lorsque le rapport annuel a été examiné en présence du Vice-président de la Commission, Olli Rehn, et du Président Hoyer, de la BEI.

Le Parlement européen exprime son soutien aux orientations du plan d'activité de la Banque pour la période 2011-2013 et se félicite du rôle de la BEI dans la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020. La résolution est également favorable à la coopération entre la BEI et la Commission dans l'élaboration d'instruments financiers novateurs, tels que les mécanismes de partage des risques avec mixage prêts - dons et les obligations de projet, et dans la promotion de la stratégie Europe 2020 et de la lutte contre le changement climatique.

En outre, la résolution invite la BEI à s'imposer des obligations en matière de rapport et d'audit encore plus sévères pour ses activités de prêt. La Commission est d'avis, au contraire, que les systèmes actuels de rapport, de contrôle et d'audit de la Banque sont adéquats. Toute exigence supplémentaire serait selon nous en partie redondante et ferait peser une charge administrative injustifiée sur les opérations de prêt de la Banque. Il convient en outre de noter qu'aucune autre banque multilatérale de développement, institution financière internationale ou banque nationale de développement n'est soumise à une surveillance prudentielle formelle.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission prend acte du soutien exprimé à la BEI dans la résolution du Parlement européen et se félicite de l'échange de vues constructif entre ces deux institutions. Le rapport n'appelle pas d'action particulière de la part de la Commission.
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